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PR_COD_1app

Légende des signes utilisés

* Procédure de consultation
majorité des suffrages exprimés

**I Procédure de coopération (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

**II Procédure de coopération (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

*** Avis conforme
majorité des membres qui composent le Parlement sauf dans les 
cas visés aux art. 105, 107, 161 et 300 du traité CE et à l’art. 7 du 
traité UE

***I Procédure de codécision (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

***II Procédure de codécision (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

***III Procédure de codécision (troisième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver le projet commun

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par la 
Commission.)

Amendements à un texte législatif

Dans les amendements du Parlement, le marquage est indiqué en gras et 
italique. Le marquage en italique maigre est une indication à l'intention des 
services techniques qui concerne des éléments du texte législatif pour 
lesquels une correction est proposée en vue de l'élaboration du texte final 
(par exemple éléments manifestement erronés ou manquants dans une 
version linguistique). Ces suggestions de correction sont subordonnées à 
l'accord des services techniques concernés.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant 
modification du règlement (CE) n° 2037/2000 du Parlement européen et du Conseil pour 
ce qui concerne l'année de base pour l'attribution des quotas 
d'hydrochlorofluorocarbures dans le cas des nouveaux États membres ayant adhéré à 
l'Union européenne le 1er mai 2004
(COM(2004)0550 – 13632/2005 – C6-0421/2005 – 2004/0296(COD))

(Procédure de codécision: première lecture)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 
(COM(2004)0550 - 13632/2005)1,

– vu l'article 251, paragraphe 2, et l'article 175, paragraphe 1, du traité CE, conformément 
auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C6-0421/2005),

– vu l'article 51 de son règlement,

– vu le rapport de la commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire (A6-0000/2006),

1. approuve la proposition de la Commission;

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière 
substantielle sa proposition ou la remplacer par un autre texte;

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission.

  
1 Non encore publiée au JO.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Historique

Le règlement (CE) n° 2037/2000 du Parlement européen et du Conseil, du 29 juin 2000, 
relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone fixe 1999 comme année de base 
pour l'attribution des quotas d'hydrochlorofluorocarbures (HCFC). Le marché des HCFC dans 
les dix nouveaux États membres a considérablement changé depuis 1999, avec l'arrivée de 
nouvelles entreprises et un changement des parts de marché en ce qui concerne les HCFC.

Le changement de l'année de base dans le règlement est nécessaire pour les raisons suivantes:

• Ce changement de date permettra à certains agents économiques de l'UE à dix, qui n'étaient 
pas présents sur le marché en 1999, de poursuivre leurs activités en 2002/2003.

• Le maintien de 1999 comme année de base pour l'attribution des quotas 
d'hydrochlorofluorocarbures (HCFC) dans les nouveaux États membres aurait pour 
conséquence que de nombreuses entreprises ne se verraient pas attribuer de quotas 
d’importation. Cela pourrait être considéré comme arbitraire et pourrait également entraîner 
une violation des principes de non-discrimination et de confiance légitime.

• D'une façon générale, les quotas doivent reposer sur les chiffres les plus récents et les plus 
représentatifs pour ne pas exclure un certain nombre d’entreprises importatrices dans les 
nouveaux États membres. Il est dès lors indiqué de choisir les années pour lesquelles on 
dispose des données les plus récentes.

Proposition de la Commission et effet de la fixation d’une nouvelle date de base 
(moyenne de 2002 et 2003)

Pour refléter au mieux la situation économique sur le marché des HCFC dans les dix 
nouveaux États membres, la Commission propose que ce soit la part de marché moyenne en 
2002 et 2003 qui serve de base pour les entreprises de ces États membres.

Le passage de 1999 à une moyenne de 2002 et 2003 pour la date de base se traduirait par 
l’attribution aux importateurs dans les nouveaux États membres de 10,35 tonnes PDO et par 
l'attribution aux producteurs de 126,99 tonnes PDO, contre 5,44 tonnes PDO et 131,89 tonnes 
PDO respectivement en 1999.

La modification de la date de base n'a aucune conséquence environnementale. Il s'agit d'une 
question purement économique, car le quota total de commercialisation ne change pas.

Base juridique - Historique

Le 11 août 2004, la Commission a adopté une proposition sur la base de l'article 57 du traité 
d'adhésion de 2003. Aussi bien le service juridique que la commission des affaires juridiques 
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du PE étaient d'avis que l'article 175 du traité CE était la base juridique correcte. Le Conseil
est désormais convenu que la proposition devrait se fonder sur l'article 175, paragraphe 1, du 
traité CE, et la Commission a également accepté cette base juridique.

Recommandation du rapporteur

Étant donné que la modification de la date de base, qui n'a aucune conséquence
environnementale, est nécessaire pour refléter au mieux la situation économique sur le marché 
des HCFC dans les dix nouveaux États membres, et que le rapporteur n'a par ailleurs pas eu 
connaissance d'avis contraires sur la question, il recommande l'adoption du présent règlement 
sans modification. Le rapporteur espère également qu'un accord sera possible en première 
lecture, afin de ne pas prolonger inutilement les problèmes rencontrés dans les nouveaux États 
membres.


